ADMINISTRATION COMMUNALE D’AUBANGE

Séance du: 24 février 2014
Présents:    MM 
CRUCITTI, Présidente du Conseil ;



BIORDI, Bourgmestre ;


JANSON, MOROSINI, WEYDERS, BAILLIEUX, Echevins ;



LAMBERT A., Président CPAS;

DONDELINGER, KOENIG, DEVAUX,  DELCOMMUNE, DEWIT, BINET, JACQUEMIN, VANDENINDEN, HOTTON, MERTZ, LAMBERT Ch. R. Mmes AUBERTIN, HABARU, WEBER, BECHOUX, HANFF Conseillers Communaux ;



ANTONACCI Tomaso, Directeur général, 

Excusés:

MM. RITS et FORGET
SEANCE PUBLIQUE
Madame la Présidente ouvre la séance à 19h30.
Délibération n°653 – Points en urgence

Le Conseil,

Vu l’article L1122-24 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
A l’unanimité des membres présents ;

DECIDE d’ajouter en urgence les points suivants à l’ordre du jour de la séance de Conseil communal :

- Acquisition de 4 panneaux d’information (montant: 1464 € HTVA);
- Travaux de réparation de la grotte de BATTINCOURT (montant: 4.982,00 € TVAC)
À huis clos : 

- Décision d’accorder à Madame Nathalie HEYARD un congé non rémunéré d’une durée indéterminée pour l’exercice d’un mandat de Membre de la Députation Provinciale.
Monsieur Christian BINET informe le Conseil communal qu'il aura 3 questions orales.

Le Groupe Cdh informe le Conseil communal qu'il aura 3 questions orales et 1 question orale à séance huis-clos.

Le Groupe ECOLO informe le Conseil communal qu'il aura 2 questions orales et 1 question orale à séance huis-clos.

Point n°1 - Délibération n°654 – Approbation du procès-verbal de la séance du Conseil communal du 27 janvier 2014
Le Conseil,

Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

A l'unanimité;
APPROUVE:

Le procès-verbal du 27 janvier 2014.
Point n°2 – Délibération n°655 – Approbation du Plan stratégique de sécurité et de prévention "Notre cadre" – 2014 – 2017.
Le Conseil,

Vu le plan stratégique de sécurité et de prévention 2014-2017;

Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Après en avoir délibéré ;

Par 22 voix "pour" sur 22 votants;

A P P R O U V E :

les termes du plan stratégique de sécurité et de prévention 2014-2017 et signe les conventions s’y rapportant.

Monsieur Christian Raoul LAMBERT entre en séance.
Point n°3 – Délibération n°656 – Décision d'octroyer un subside de 2500 € à l'Asbl La Dernière Minute pour le Festival AixPeriment.
Le Conseil,
Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la demande de contribution financière introduite en date du 17 janvier 2014 par Monsieur BIREN Etienne, au nom de l’Asbl  La Dernière Minute sise rue Reifenberg – 4 à 6792 AIX SUR CLOIE ;

Vu le montant demandé et inscrit au budget 2014 sous l’article 763/332-02, soit 2500 euros ;

Sur proposition du Collège Communale ;

Après en avoir délibéré ;
Par 14  voix "pour", 9 "abstentions  Mesdames AUBERTIN et HABARU et de Messieurs DONDELINGER, HOTTON, JACQUEMIN, KOENIG, Ch. R. LAMBERT, MERTZ et VANDENINDEN sur  23 votants ;

DECIDE :

- d’octroyer un subside de 2500,00 € à l’Asbl Dernière Minute pour le Festival AixPeriment via l’article budgétaire 763/332-02 de l’exercice 2014 ; 

- d’exonérer cette dernière du respect, en partie, des obligations reprises aux articles L3331-6 (1°, 2° et 3°) et L3331-8 (§1er, alinéa 1er, 1°) du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.
Monsieur Christian BINET fait remarquer que le dossier manque d’éléments pour statuer en connaissance de cause mais signifie qu’il votera tout de même le point en guise de soutien à la jeunesse. 
Monsieur Jean-Paul DONDELINGER justifie l’abstention du groupe CDH par : 

- l’absence de partenariat avec le Centre Culturel alors que cela est prévu dans le Décret ; 

- l’absence de critères pour l’octroi des subsides ; 

- le contexte financier de la Commune, à savoir une augmentation de la fiscalité, la suppression de primes au citoyen ;

- le manque d’information sur les résultats financiers précédents ; 

- le fait que ce festival ne soit pas la priorité des habitants du village d’Aix-sur-Cloie. 

Madame le Bourgmestre répond que les comptes sont à disposition en Commune pour les conseillers qui en font la demande. 

Point n°4 – Délibération n°657 – Décision d'octroyer un subside de 125 € à l'Opération Nouveau Monde.
Le Conseil,
Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
Considérant que certains éléments du dossier restent à approfondir ;

A l'unanimité des membres présents et après en avoir délibéré;

DECIDE DE REPORTER LE POINT.

Point n°5 – Délibération n°658.1 – Décision de modifier le règlement redevance relatif au permis de location voté en séance de Conseil communal du 21 octobre 2013.
Le Conseil,

Vu la 1ère partie du Code de la Démocratie locale et de la décentralisation et notamment l’article L1122-30 et suivants ;

Considérant que la délivrance des permis de location par le Collège communal entraîne un surcroît de travail pour l’Administration communale et qu’il est, en conséquence, justifié de réclamer une contribution aux personnes physiques ou morales qui se voient délivrer un permis de location ;

Considérant la situation financière de la commune ;

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

ARRETE: 
Article 1er. : Il est établi, pour les exercices 2014 à 2019 inclus, au profit de la Commune, aux conditions fixées ci-dessous, une redevance sur la délivrance de permis de location. La redevance est à charge des personnes physiques ou morales auxquelles ces documents sont délivrés par le Collège communal.

Article 2. : Le règlement fixant redevance sur la délivrance de documents administratifs n’est pas applicable aux demandes de permis de location.

Article 3. : La redevance s’élève à 60 euros pour la délivrance d’un permis de location.

Article 4. : La redevance est payable dès le moment où le demandeur reçoit l’accusé de réception communal précisant que sa demande est complète.

Article 5. : Sont exonérés, les administrations publiques et les institutions y assimilées, de même que les établissements d’utilité publique.

Article 6. : En cas de rappel pour défaut de paiement, une somme forfaitaire de 2,50 euros pour frais sera appliquée d’office pour le 1er rappel. Cette somme sera portée à 5 euros dès le 2ème rappel.

Article 7. : La délibération n°451 du Conseil communal du 21 octobre 2013 est abrogée par le présent règlement.

Délibération N°658.2

Le Conseil,

Vu la 1ère partie du Code de la Démocratie locale et de la décentralisation et notamment l’article L1122-30 et suivants ;

Vu l’Arrêté du Gouvernement wallon du 3 juin 2004 relatif au permis de location et en particulier les articles 4 et 5 ;

Vu le code wallon du logement ;

Attendu que les prestations des enquêteurs communaux effectuées dans le cadre de l’octroi d’une attestation de conformité en vue de l’obtention d’un permis de location engendrent des frais pour la commune ;

Considérant qu’il est équitable et de bonne gestion communale de ne pas faire supporter à l’ensemble des citoyens le coût de la procédure d’enquête, mais de solliciter l’intervention du demandeur, directement bénéficiaire de ladite procédure ;

Vu le document visé à l’article 4 du présent règlement, dont le modèle est joint en annexe ;

Considérant la situation financière de la commune ;

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

ARRETE par
Article 1er. : Il est établi, pour les exercices 2014 à 2019 inclus, au profit de la Commune, aux conditions fixées ci-dessous, une redevance communale pour les prestations des enquêteurs communaux, agréés par le Ministre et désignés par le Collège Communal, effectuées dans le cadre de la délivrance d’une attestation de conformité en vue de l’obtention d’un permis de location. 

Article 2. : Le taux de cette redevance est fixé, en regard de l’article 5 §1er de l’Arrêté du Gouvernement wallon susvisé, comme suit :

1° 125 euros en cas de logement individuel ;

2° 125 euros à majorer de 25 euros par pièce d’habitation à usage individuel, en cas de logement collectif ;

Ces montants sont rattachés à l’indice des prix à la consommation de septembre 2003 et sont indexés au 1er janvier de chaque année sur base de l’indice des prix à la consommation du mois de septembre de l’année précédente.

Chaque année, le montant de la redevance sera automatiquement indexé.

Article 3. : La redevance est à charge du bailleur du logement concerné.

Article 4. : Lors de la visite d’un enquêteur communal agréé par le Ministre, le bailleur contresigne, pour acceptation, le document établi par le premier attestant du nombre de logements et/ou de pièce d’habitation visités et fixant la redevance à percevoir. Le document original est conservé par l’Administration communale et copie en est délivrée au bailleur.

Article 5. : Une facture est établie en fonction du formulaire complété par l’enquêteur communal et contresigné par le bailleur. Ce document sera remis au service Finances au terme de la visite. Le montant dû par le bailleur est à régler à la caisse communale sur l’invitation faite par le service Finances de la commune. 

Article 6. : En cas de rappel pour défaut de paiement, une somme forfaitaire de 2,50€ pour frais sera appliquée d’office pour le 1er rappel.  Cette somme sera portée à 5€ pour le 2ème rappel ainsi que pour le 3ème rappel.

Article 7. : L’application de la présente redevance ne dispense pas de la redevance relative à la délivrance administrative du permis de location telle que définie par la délibération n°658.1 du Conseil communal du 24 février 2014.

Article 8. : La présente ordonnance sera publiée conformément à l’article L1133-1 du Code de la Démocratie Locale.

Article 9. : La présente délibération est transmise à l’autorité de tutelle pour approbation.
Point n°6 – Délibération n°659 – Décision de modifier le règlement redevance relatif aux fêtes foraines voté en séance de Conseil communal du 21 octobre 2013.

Le Conseil,

Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l'article L1122-30 et suivants;

Vu la circulaire du 23 juillet 2013 de Monsieur le Ministre de la Région Wallonne chargé des "Pouvoirs Locaux et de la Ville" contenant les recommandations pour l'élaboration des budgets communaux et notamment l'invitation à revoter l'ensemble des règlements fiscaux communaux en limitant leur durée de validité au 31 décembre de l'année qui suit celle des élections afin de permettre aux nouveaux Conseils d'appréhender la politique fiscale communale dans sa globalité;

Vu l'avais de légalité favorable rendu par Madame le Directeur financier conformément à l'article L1124-40 du CDLD;

Considérant la situation financière de la Commune;

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré;
A l'unanimité;
ARRETE:

Il sera perçu, pour les exercices 2014 à 2019, un droit d'emplacement pour les fêtes foraines ayant lieu sur le domaine public.

Sont visées les fêtes:

Article 1: d'ATHUS (avril et août) et d'AUBANGE-GARE
Un prix de base forfaitaire est fixé selon l'emplacement et la catégorie de métiers et fixé selon la catégorisation suivante:

Catégorie 1: grands manèges (auto-scooters, chenilles, montagnes russes…)



prix de base: 300 euros

Catégorie 2: manèges moyens – carrousels et manèges enfantins (avions, petit train…) prix de base: 120 euros.



luna parks et jeux de hasard – prix de base: 150 euros

Catégorie 3: petite restauration (friterie, confiserie, gaufres,…)



prix de base: 120 euros

Catégorie 4: jeux d'adresse (tirs, pêche au canard, tirs sur ballonnets…)



prix de base: 100 euros

Catégorie 5: petits métiers type loterie et petits métiers sans personnel (jeux de force , bonne aventure, horoscope…) prix de base: 25 euros

Article 2: de HALANZY (juillet et octobre)

Un prix de base forfaitaire est fixé selon l'emplacement et la catégorie de métiers et fixé selon la catégorisation suivante:

Catégorie 1: grands manèges (auto-scooters, chenilles, montagnes russes…)



prix de base: 150 euros
Catégorie 2: manèges moyens – carrousels et manèges enfantins (avisons, petit train…) pris de base: 60 euros.



luna parks et jeux de hasard – prix de base 75 euros

Catégorie 3: petite restauration (friterie, confiserie, gaufres,…)



prix de base: 60 euros

Catégorie 4: jeux d'adresse (tirs, pêche au canard, tirs sur ballonnets…)



prix de base: 50 euros

Catégorie 5: petits métiers type loterie et petits métiers sans personnel (jeux de force, bonne aventure, horoscope…) prix de base: 12,50 euros

Article 3: Il ne sera pas perçu, pour les exercices 2014 à 2019, un droit d'emplacement pour les fêtes foraines ayant lieu sur le domaine public.

Sont visées les fêtes: de Battincourt, Rachecourt, Aix-sur-Cloie et Guerlange.

Article 4: Chaque emplacement sera repris sur un plan mentionnant le type de métier correspondant.

Article 5: Le remplacement d'un métier par un autre similaire et de mêmes dimensions ainsi que la cession d'un emplacement à un tiers pourra être autorisé par le Collège communal sur demande du forain. Celle-ci sera introduite au moins 15 jours avant le début de la fête.

Article 6: Les emplacements forains ne pourront être occupés qu'à partir du mardi précédant immédiatement la date officielle de début de la fête. De même, ils devront être libérés au plus tard le mardi suivant immédiatement la date de fin de la fête. Lors de la fête de Athus (printemps), le Collège communal autorise l'occupation des emplacements jusqu'au mercredi suivant le 2ème dimanche de la fête.

Article 7: Le forain présent sur une fête se voit dans l'obligation d'ouvrir son métier pendant toute la durée de cette fête.

Article 8: Le forain ne pourra occuper d'autre emplacement que celui qui lui aura été attribué. Son manège ne pourra dépasser la superficie prévue au plan. Toute contestation au sujet de la délimitation des emplacements sera irrévocablement tranchée par le Bourgmestre ou son délégué.

Article 9: Le forain doit être titulaire d'une assurance contre l'incendie et d'une assurance couvrant sa responsabilité civile. Il sera tenu de produire copie de celles-ci, par courrier, sur demande de l'Administration communale, avant le déroulement de la 1ère fête au cours de laquelle il sera présent. Celle-ci décline toute responsabilité pour tout accident survenu lors de l'installation du manège, durant le déroulement de la fête ainsi que lors du démontage du manège.

Article 10: Les forains devront se conformer aux mesures de police existantes et à celles qui seront édictés par l'Autorité communale.

Article 11: L'autorisation d'occuper un emplacement n'ouvre dans le chef de l'occupant aucun droit à disposer de l'alimentation en énergie électrique. Le forain devra solliciter un raccordement auprès du fournisseur d'énergie électrique. Il devra s'acquitter des factures de consommation suivant le tarif en vigueur.

Article 12: Avant le départ de son occupant, tout emplacement sera nettoyé et remis en son pristin état. Les déchets seront collectés selon le système en vigueur. C'est ainsi que seuls les sacs en matière plastique portant l'inscription "déchets publics" sont acceptés.

Article 13: Les dispositions générales du présent règlement sont également d'application pour les emplacements forains attribués à titre gratuit lors de fêtes non visées à l'article 1 du présent règlement.

Article 14: En cas d'inobservance d'une quelconque disposition du présent règlement, le Collège communal a le droit de mettre, sans préavis et sans dédommagement, fin au contrat de location passé avec le forain indélicat. Toute fraude ou tentative de fraude sera sanctionnée d'une pénalité équivalente au double du droit dû.

Article 15: Tout litige ou contestation qui naîtrait de l'application du présent règlement sera tranché souverainement par le Collège communal. Ce dernier est chargé de faire appliquer les dispositions de la présente délibération et de prendre toutes les mesures qui s'imposent.

Article 16: Toute infraction au présent règlement sera poursuivie par voie de droit.

Article 17: La présente ordonnance sera publiée conformément à l'autorité de tutelle pour approbation.

Point n°7 – Délibération n°660 - Désignation de 5 représentants de la Commune à l'Assemblée générale d'ORES Assets dont la Commune est membre.
Le Conseil,

Vu le décret du 5 décembre 1996 relatif aux intercommunales wallonnes, notamment l’article 14;
Attendu que ce décret prévoit une répartition proportionnelle des mandats dans les intercommunales conformément aux articles 167 et 168 du Code électoral;
Vu l’article L1122-34 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation;
Considérant qu’il convient en vertu du décret, de désigner cinq membres du Conseil en vue de représenter la commune à l’assemblée générale des sociétés dont la commune est membre;
Que la représentation doit se faire à la proportionnelle du Conseil, étant entendu que trois membres au moins représentent la majorité;
Considérant que la répartition des sièges en fonction du système de la clé d’Hondt est la suivante:

	Divisé par
	PS
	CDH
	MR
	ECOLO

	Conseillers
	11
	9
	3
	1

	1
	11
	9
	3
	1

	2
	5,5
	4,5
	1.,5
	0,5

	3
	3,66
	3
	1
	0,33

	4
	2,75
	2,25
	0,75
	0,25


Qu’il convient dès lors, de désigner deux délégués du conseil représentant le groupe Cdh, deux délégués représentant les conseillers apparentés "PS" et 1 délégué représentant le groupe MR (concédé par les conseillers apparentés PS);
A l’unanimié;
DESIGNE: 

de la manière suivante, les délégués de la commune aux assemblées des intercommunales dont la commune est membre:
ORES Assets
Pour le groupe "Avec Vous":
- Monsieur Vivian DEVAUX





- Monsieur François RITS

Pour le groupe CDH:

- Monsieur Julien JACQUEMIN





- Monsieur Pol KOENIG

Pour le groupe MR:

- Monsieur Gabriel BECHOUX
Extrait de la présente sera transmise à l'Intercommunale intéressée.

Point n°8 – Délibération n°661 – Approbation du Plan de Cohésion sociale 2014 – 2019 – Version corrigée.
Le Conseil,

Vu les articles  L1123-23 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu les articles 7 et 25 du Décret du 6 novembre 2008 relatif au plan de cohésion sociale;

Attendu que des modifications ont été apportées au projet initial voté par le conseil communal le 21 octobre 2013;

Après en avoir délibéré ;

Par 23 voix « pour » sur 23  votants ;

APPROUVE :

Le Plan de cohésion sociale 2014-2019 – version corrigée.

Point n°9 – Délibération n°662 – Adoption d'une motion contre l'exclusion des allocataires d'indemnités d'insertion qui prendra effet en date du 1er janvier 2015.
Le Conseil,

Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Attendu le courrier de la FGTB Luxembourg datant du 4 février adressé à Madame le Bourgmestre ainsi qu’au Président de CPAS interpellant les instances communales sur les conséquences à venir de la limitation dans le temps de l’allocation d’insertion (ex-allocations d’attentes) ;

Attendu la proposition de motion adressée par le Conseiller communal Christian BINET visant à demander Au Gouvernement et aux Parlementaires de revenir sur les dispositions qui vont exclure au 1er janvier 2015 près de 50000 chômeurs sur l’ensemble du territoire belge ;

Considérant que le nombre total d’exclusions des allocataires d’insertion indemnisés pour la commune d’AUBANGE devraient être de 83 sans compter les demandeurs d’emploi qui seront exclus à la suite des contrôles de disponibilité ;

Considérant que près de la moitié des personnes concernées pourront bénéficier du revenu d’intégration sociale et que cela aura donc un impact indirect sur les finances communales ; 

Considérant que l’impact financier potentiel qui serait basé sur l’estimation avancée par le syndicat serait situé dans une fourchette allant de 80.000 à 160.000 euros pour le budget 2015 du CPAS en fonction des situations individuelles ; 

Considérant que la répétition de mesures augmentant la charge des communes mettent plus que gravement en péril les finances communales ;

Considérant que ces mesures aggraveront la situation de précarité d’une partie de la population déjà trop fragilisée ;

Après en avoir délibéré ; 

Par 23 voix "pour" sur 23 votants;

DECIDE :

- de demander au gouvernement et aux parlementaires de revenir sur les dispositions qui vont exclure au 1er janvier 2015 près de 50.000 ;

- d’exprimer le soutien du Conseil communal à l’action du 10 mars prochain autant dans un but sensibilisation au sort réservé aux plus précarisés que dans un but de signal d’alarme fort concernant le danger pour les finances communales ;

Point n°10 – Délibération n°663 – Approbation de l'ordonnance de police règlementant l'affichage électoral.
Le Conseil,

Vu les articles 119 et 135 de la Nouvelle loi communale ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, tel que modifié par le décret du 1er juin 2006, notamment ses articles L4112-11 et L4124-1 §1er ;

Attendu que les prochaines élections simultanées se dérouleront le 25 mai 2014 ; 

Attendu la nécessité de prendre des mesures en vue d’interdire certaines méthodes d’affichage, d’inscription électorale, de distribution ainsi que d’abandon de tracts en tout genre sur la voie publique, ces méthodes constituant des atteintes à la tranquillité et la propreté publique ; 

Attendu qu’il est également absolument nécessaire en vue de préserver la sûreté et la tranquillité publique, durant la période électorale, de prendre des mesures en vue d’interdire l’organisation de caravanes motorisées nocturnes dans le cadre des élections ; 

Sans préjudice de l’arrêté de police de Monsieur le Gouverneur de la Province du Luxembourg ;

A l'unanimité;
DECIDE :

Article 1 : Jusqu’au 25 mai 2014 à 15 heures, il est interdit d’abandonner des tracts et autres prospectus électoraux sur la voie publique.

Article 2 : Jusqu’au 25 mai 2014, il sera interdit d’apposer des inscriptions, des affiches, des reproductions picturales et photographiques, des tracts et des papillons à usage électoral sur la voie publique et sur les arbres, plantations, panneaux, pignons, façades, murs, clôtures, supports, poteaux, bornes, ouvrages d’art, monuments et autres objets qui la bordent ou qui sont situés à proximité immédiate de la voie publique à des endroits autres que ceux déterminés pour les affichages par les autorités administratives ou autorisés, au préalable et par écrit par le propriétaire ou par celui qui en la jouissance, pour autant que le propriétaire ait également marqué son accord préalable et écrit. 

Article 3 : Des emplacements sont réservés par les autorités communales à l’apposition d’affiches électorales. Ces emplacements sont répartis de manière égale entre les différentes listes. 

Les affiches électorales, identifiant ou non des candidats, ne peuvent être utilisées que si elles sont dûment munies du nom d’un éditeur responsable. 

Aucune affiche, aucun tract, aucune inscription ne peut inciter, ni expressément, ni implicitement, au racisme ou à la xénophobie, ni rappeler, directement ou indirectement, les principes directeurs du nazisme ou du fascisme. 

Article 4 : Le placement des affiches aux endroits qui ont été réservés par les autorités communales à l’apposition d’affiches électorales, ou aux endroits qui ont été autorisés, au préalable et par écrit, par le propriétaire ou par celui qui en a la jouissance, pour autant que le propriétaire ait également marqué son accord préalable et écrit est interdit : 


- entre 20 heures et 08 heures, et cela jusqu’au 25 mai 2014 ;


- du 24 mai 2014 à 20h au 25 mai 2014 à 15 heures. 

Article 5 : Les caravanes motorisées, ainsi que l’utilisation de haut-parleurs et d’amplificateurs sur la voie publique entre 20 heures et 10 heures sont également interdits. 

Article 6 : La police communale est expressément chargée :

1. d’assurer la surveillance des lieux et endroits publics jusqu’au lendemain des élections ;

2. de dresser procès-verbal à l’encontre de tout manquement ; 

3. Par requête aux services communaux, de faire enlever ou disparaître toute affiche, tract ou inscription venant à manquer aux prescriptions de la présente ordonnance ou aux dispositions légales en la matière.

Article 7 : Les enlèvements précités se feront aux frais des contrevenants. 

Article 8 : Tout manquement aux dispositions de la présente ordonnance sera puni de peines de police conformément aux législations en vigueur. 

Article 9 : Une expédition de la présente ordonnance sera transmise : 

- à la députation permanente, avec un certificat de publication ; 

- au greffe du tribunal de première instance d’Arlon ;

- au greffe du tribunal de police d’Arlon ; 

- à Monsieur le chef de la zone de police de Sud Luxembourg ;

- au siège des différents partis politiques. 

Article 10 : La présente ordonnance sera publiée, conformément à l’article L1133-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation et rentrera en vigueur cinq jours après sa publication.  

Point n°11 – Délibération n°664 – Acquisition d'une balayeuse autotractée avec lame à neige.
Le Conseil,

ACQUISITION D'UNE BALAYEUSE AUTOTRACTEE.
Considérant qu'il serait utile d'acquérir une balayeuse autotractée avec lame à neige, destinée à l'entretien des abords de l'Hôtel de Ville à Athus;

Vu les offres demandées :

Considérant qu'une seule offre nous est parvenue de la firme PIVABO, à savoir :

· une balayeuse autotractée Kersten K820, avec lame à neige pour le prix de 4.117,50 hors T.V.A.;

Considérant que la firme PIVABO de KORTRIJK. propose une offre avantageuse pour la Commune pour la fourniture d'une balayeuse autotractée avec lame à neige, au prix de son offre, soit : 4.117,50 € hors T.V.A. ;

Considérant qu'un crédit est inscrit au budget extraordinaire de 2014 à l'article 104/744-51 OE 20140021;

Après en avoir délibéré ;

Par    15  voix "pour", 7 voix "contre" de Mademoiselle AUBERTIN et de Messieurs DONDELINGER, HOTTON, JACQUEMIN, KOENIG, VANDENINDEN et 1 abstention de M. HANFF sur 23 votants ;

DECIDE :
de passer commande auprès de la firme PIVABO, Kampstraat, 20 à 8500 - KORTRIJK, pour la fourniture d'une balayeuse autotractée avec lame à neige, au prix de son offre, soit : 4.117,50 € hors T.V.A. ;

CHARGE :

le service de la Direction Financière du suivi de cette décision.
Point n°12 - Délibération n°665 - Acquisition de quatre véhicules via le marché du Service public de Wallonie.
Le Conseil,

ACQUISITION DE 4 VEHICULES VIA LE MARCHE DU S.P.W.
Considérant qu'il serait souhaitable d'acquérir un véhicule pour la piscine et trois véhicules pour le service des travaux;

Vu la convention signée en date du 9 août 2004 entre la Commune d’Aubange et le S.P.W. nous permettant de bénéficier des conditions identiques à celles obtenues par le S.P.W. dans le cadre des marchés de fournitures suivantes :

· matériel de bureau

· mobilier

· vêtements de travail

· matériel de protection

· véhicules de services

· fournitures diverses.

Attendu qu'il est possible d'acquérir via le marché du S.P.W. les véhicules nécessaire pour ces deux services;

Après en avoir délibéré;

A l'unanimité;

D E C I D E :
d'acquérir, via le marché global du S.P.W., un véhicule pour la piscine et trois véhicules pour le service des travaux.
Achat de 1 véhicule via le marché du SPW pour le centre sportif.

Descriptions : 

Un Renault Kangoo Express Grand Confort 1.6 16v (essence) avec options de base à 9921,73€ htva

Options :  

· A5-c - Fourniture et placement d’un autoradio RDS et lecteur CD avec            commande au volant  (inclus).

· A6 - Kit de 2 tapis en caoutchouc d’origine (inclus).

· Teinte  blanc (inclus).

· B7 - Porte latérale gauche vitrée coulissante à 340,00€ htva.

· B8-a – Porte latérale droite vitrée coulissante à 70,00€ htva.

· B11 – Plancher en bois antidérapant 12mm à 154,00€ htva.

· C11 - Attache  remorque 7B version vitrée à 407,62€htva.
· Banquette 2 places à 300,00€htva

Achat de 1 véhicule via le marché du SPW pour le service travaux.

Descriptions :
       Un Renault Kangoo Express Grand Confort 1.6 16v (essence) avec options de base à 9921,73€ htva

              Options :

· A5-c – Fourniture et placement d’un autoradio et lecteur CD avec commande au volant (inclus).
· A6 – Kit de 2 tapis en caoutchouc d’origine (inclus).
· B7 – Porte latérale gauche vitrée coulissante à 340,00€ htva.
· B8-a – Porte latérale droite vitrée coulissante à 70,00€ htva.
· B11 – Plancher en bois antidérapant 12mm à 154,00€ htva.
· C3 – Teinte orange RAL 2011 à 350,00€ htva.
· C11 - Attache  remorque 7B version vitrée à 407,62€ htva.
· C13 – Porte bagages renforcé galvanisé à 370,00€ htva.
· D7 – Placement de deux feux flash à 611,00€ htva.
· Banquette 2 places à 300,00€ htva.
Achat de 2 véhicules via le marché du SPW pour le service travaux.

Descriptions :

          Deux Renault Kangoo Express Grand Confort 1.6 16v (essence) avec options de base à 9921,73€ htva

               Options :

·     A5-c – Fourniture et placement d’un autoradio et lecteur CD avec    commande au volant (inclus).
·     A6 – Kit de 2 tapis en caoutchouc d’origine (inclus).
·     B7 – Porte latérale gauche vitrée coulissante à 340,00€ htva.
·     B8-a – Porte latérale droite vitrée coulissante à 70,00€ htva.
·     B11 – Plancher en bois antidérapant 12mm à 154,00€ htva.
·     C3 – Teinte orange RAL 2011 à 350,00€ htva.
·     C11 - Attache  remorque 7B version vitrée à 407,62€ htva.
·     D7 – Placement de deux feux flash à 611,00€ htva.
·     Banquette 2 places à 300,00€ htva.


Point n°13 – Délibération n°666 – Réparation à effectuer sur le véhicule MAN du service des travaux.
Le Conseil,

REPARATIONS A EFFECTUER SUR LE VEHICULE MAN DU SERVICE DES TRAVAUX.
Considérant que le véhicule MAN FMX 051 du service des travaux rencontre des problèmes avec le système d'embrayage et de boîte de vitesse ;

Considérant que ces réparations ne peuvent se faire au service des travaux, étant donné que le service ne dispose pas de l'outillage nécessaire;

Considérant que ce véhicule est nécessaire au bon fonctionnement du service, et que celui-ci doit être impérativement réparé;

Considérant la délibération du Collège communal du 7 janvier 2014, approuvant l’attribution du marché “Fourniture et/ou pose de pièces d'origine pour les véhicules RENAULT TRUCK et MAN TRUCK pour l'année 2014 » au garage HERBEUVAL, Zone Artisanale, 1 à 6810 - JAMOIGNE ;

Considérant le devis du garage HERBEUVAL d’un montant de 3.960,49 € TVAC pour la réparation du véhicule MAN du service des travaux ;

Considérant qu'un crédit est inscrit au budget extraordinaire de 2014 à l'article 421/745-98 O.E. 20140022;

A l'unanimité;

DECIDE :

d’approuver le devis du garage HERBEUVAL, Zone Artisanale, 1 à 6810 JAMOIGNE, pour réparation du véhicule MAN du service des travuax, pour un montant de 3.960,49 € T.V.A.C. ; 
CHARGE :

le service de la Direction Financière du suivi de cette décision.


Point n°14 – Délibération n°667 – Acquisition de panneaux décoratifs pour le bassin de la piscine d'ATHUS.
Le Conseil,

ACQUISITION DE PANNEAUX DECORATIFS POUR LE BASSIN DE LA PISCINE D'ATHUS.
Considérant que les travaux de rénovation des installations techniques de la piscine d'ATHUS sont pratiquement terminés;

Considérant dès lors, qu'il serait agréable de décorer les murs du bassin de natation par des panneaux décoratifs;

Vu les offres demandées :
Considérant que quatre offres de prix ont été remises, pour la fourniture de panneaux décoratifs pour le bassin de natation de la piscine d'ATHUS, à savoir :

	CITY IMAGE
	NEON MULLER
	GRAPHILUX
	PUBXL

	2.080 €hors TVA
	2.977 € hors TVA
	2.035 € hors TVA
	1.682 € hors TVA


Considérant que la firme PUB XL. propose l’offre la plus avantageuse pour la Commune pour les panneaux décoratifs pour le bassin de la piscine d'ATHUS, au pris de son offre, soit : 1.682 € hors T.V.A. ;

Après en avoir délibéré ;

A l'unanimité;

DECIDE :
de passer commande auprès de PUB XL, ZAC de Mercy à F- 54135 MERCY, pour la fourniture de panneaux décoratifs pour le bassin de natation de la piscine d'ATHUS, au pris de son offre, soit :  1.682 € hors T.V.A. ;

CHARGE :

le service de la Direction Financière du suivi de cette décision.


Point n°15 – Délibération n°668 – Fixation de l'amplitude de carrière et de l'échelle du traitement du Directeur général et du Directeur financier.
Le Conseil,

Monsieur ANTONACCI Tomaso, Directeur général, intéressé quitte la séance en vertu de l’article L1122-19 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; ses fonctions sont remplies par Monsieur André LAMBERT en vertu de l’article 22bis du règlement d’ordre intérieur ; 
Revu la délibération n° 387 du 9 septembre 2013 fixant l’amplitude de carrière et l’échelle du traitement du Secrétaire Communal ;

Vu l’article L1124-6 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation déterminant les montants minima et maxima des échelles de traitements applicables aux directeurs généraux par catégories de chiffres de population des Communes tel que modifié par l’article 7 du décret du 18 avril 2013 ;

Vu l’article L1124-8 du Code susvisé, disposant notamment que l’amplitude de la carrière du secrétaire ne peut être supérieure à vingt-six ans, ni inférieur à quinze ans ; 

Vu l’article 51 du décret du 18 avril 2013 modifiant certaines dispositions du Code de la Démocratie locale et de la décentralisation ;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 11 juillet 2013 fixant les règles d’évaluation des emplois de directeur général, directeur général adjoint et directeur financier communaux ;

Vu le nouveau choix d’échelle de traitements ;

Considérant que les autorités peuvent, en toute autonomie, choisir l’amplitude de l’échelle de traitements de leur Directeur général en fonction d’une motivation qui leur est propre, tout en étant seulement tenues par des valeurs d’annales préétablies ;

Considérant que la catégorie 2 est applicable à la Commune d’Aubange ;

Attendu le crédit budgétaire prévu à l’article 104/111-01 de l’exercice 2014 afin de prendre en charge ces adaptations ;

Vu l’avis de légalité favorable rendu par Madame Le Directeur financier en date du 6 janvier 2014 ;

Après en avoir délibéré ;

Par 23 voix pour, - voix contre, - bulletin(s) non valable(s) et - abstention(s), le nombre de votants étant de 23 ;

F I X E :
· L’échelle de traitement du Directeur général dans les limites minimum et maximum telles que définies par le Code Wallon de la Démocratie locale et de la Décentralisation :
· Application de l’article 51 du  décret du 18 avril 2013 limitant les effets  de l’article 7 de ce même décret à une augmentation barémique d’un montant de 2.500 euros avec effet rétroactif au 1er septembre 2013.

· Application  de l’article 7 suite à la première évaluation favorable :

Catégorie 2 : Communes de 10 001 habitants à 20 000 habitants

minimum : 38.000 euros

maximum : 54.000 euros

Ces montants sont rattachés à l’indice–pivot 138,01.
· L’amplitude de carrière à 15 ans.
Le développement de l’échelle de traitement du Directeur général d’AUBANGE, est donc le suivant :
· Au 1er septembre 2013 :


minimum : 35.113,01 €

	amplitude en 15 ans  par
	
	 14  annales de 998,70 €
   1  annale   de 998,84 €



maximum : 50.093.65 €.
	Développement

	0
	 
	  35.113,01 € 

	1
	        998,70 € 
	  36.111,71 € 

	2
	        998,70 € 
	  37.110,41 € 

	3
	        998,70 € 
	  38.109,11 € 

	4
	        998,70 € 
	  39.107,81 € 

	5
	        998,70 € 
	  40.106,51 € 

	6
	        998,70 € 
	  41.105,21 € 

	7
	        998,70 € 
	  42.103,91 € 

	8
	        998,70 € 
	  43.102,61 € 

	9
	        998,70 € 
	  44.101,31 € 

	10
	        998,70 €
	  45.100,01 € 

	11
	        998,70 € 
	  46.098,71 € 

	12
	        998,70 € 
	  47.097,41 € 

	13
	        998,70 € 
	  48.096,11 € 

	14
	        998,70 € 
	  49.094,81 € 

	15
	        998,84 € 
	  50.093,65 € 


· Dès la première évaluation favorable:

 minimum : 38.000,00 €
	amplitude en 15 ans par
	
	 14  annales de 1.066,67 €
   1  annale   de 1.066,62 €



maximum : 54.000,00 €.
	Développement

	0
	 
	  38.000,00 € 

	1
	    1.066,67 € 
	  39.066,67 € 

	2
	    1.066,67 € 
	  40.133,34 € 

	3
	    1.066,67 € 
	  41.200,01 € 

	4
	    1.066,67 € 
	  42.266,68 € 

	5
	    1.066,67 € 
	  43.333,35 € 

	6
	    1.066,67 € 
	  44.400,02 € 

	7
	    1.066,67 € 
	  45.466,69 € 

	8
	    1.066,67 € 
	  46.533,36 € 

	9
	    1.066,67 € 
	  47.600,03 € 

	10
	    1.066,67 € 
	  48.666,70 € 

	11
	    1.066,67 € 
	  49.733,37 € 

	12
	    1.066,67 € 
	  50.800,04 € 

	13
	    1.066,67 € 
	  51.866,71 € 

	14
	    1.066,67 € 
	  52.933,38 € 

	15
	    1.066,62 € 
	  54.000,00 € 


Le développement de l’échelle de traitement du Directeur financier d’AUBANGE, est donc le suivant :
· Au 1er septembre 2013 :

minimum : 34.297,68 €

	amplitude en 15 ans  par
	
	 14  annales de 973.73 €
   1  annale   de 973.87 €



maximum : 48.903,81 €.
	Développement

	0
	 
	  34.297,68 € 

	1
	        973,73 € 
	  35.271,42 € 

	2
	        973,73 € 
	  36.245,15 € 

	3
	        973,73 € 
	  37.218,88 € 

	4
	        973,73 € 
	  38.192,61 € 

	5
	        973,73 € 
	  39.166,34 € 

	6
	        973,73 € 
	  40.140,08 € 

	7
	        973,73 € 
	  41.113,81 € 

	8
	        973,73 € 
	  42.087,54 € 

	9
	        973,73 € 
	  43.061,28 € 

	10
	        973,73 € 
	  44.035,01 € 

	11
	        973,73 € 
	  45.008,74 € 

	12
	        973,73 € 
	  45.982,47 € 

	13
	        973,73 € 
	  46.956,21 € 

	14
	        973,73 € 
	  47.929,94 € 

	15
	        973,87 € 
	  48.903,81 € 


· Dès la première évaluation favorable:

 minimum : 37.050,00 €

	amplitude en 15 ans par
	
	 15  annales de 1.040,00 €




maximum : 52.650,00 €.
	Développement

	0
	 
	  37.050,00 € 

	1
	    1.040,00 € 
	  38.090,00 € 

	2
	    1.040,00 € 
	  39.130,00 € 

	3
	    1.040,00 € 
	  40.170,00 € 

	4
	    1.040,00 € 
	  41.210,00 € 

	5
	    1.040,00 € 
	  42.250,00 € 

	6
	    1.040,00 € 
	  43.290,00 € 

	7
	    1.040,00 € 
	  44.330,00 € 

	8
	    1.040,00 € 
	  45.370,00 € 

	9
	    1.040,00 € 
	  46.410,00 € 

	10
	    1.040,00 € 
	  47.450,00 € 

	11
	    1.040,00 € 
	  48.490,00 € 

	12
	    1.040,00 € 
	  49.530,00 € 

	13
	    1.040,00 € 
	  50.570,00 € 

	14
	    1.040,00 € 
	  51.610,00 € 

	15
	    1.040,00 € 
	  52.650,00 € 


Monsieur le Directeur général revient en séance. 

COMMUNICATIONS 
Délibération n°669 – Courrier du Service public de Wallonie, Département de la Gestion et des Finances des Pouvoirs locaux, Direction de la Tutelle financière sur les pouvoirs locaux relatif à l'application des articles L3122-1 à 6 du Code de la Démocratie locale et de la décentralisation – délibérations n°488 et 490 prises par le Conseil communal en date du 21 octobre 2013.
Délibération n°670 – Courrier de la Province de Luxembourg, Bureau des Amendes administratives – Place Léopold 1 à 6700 ARLON relatif au rapport d'activité semestriel prévu aux termes de la convention de mise à disposition d'un fonctionnaire provincial en qualité de fonctionnaire sanctionnateur.
Délibération n°671 – Décision n°27 du Collège du 04 février 2014 – Acquisition d'un robot nettoyeur pour la piscine d'ATHUS.

Délibération n°672 – Décision n°3 du Collège du 11 février 2014 – Acquisition d'une auto-laveuse pour la piscine d'ATHUS.
Délibération n°673 – Décision n°55 du Collège du 11 février 2014 – Fourniture d'une cuisine équipée pour l'Arsenal des Pompiers à ATHUS.

Délibération n°674 – Décision n°56 du Collège du 11 février 2014 – Fourniture d'une salle de bain pour la conciergerie de l'Arsenal des Pompiers à ATHUS.

POINTS EN URGENCE

Délibération n°675 – Acquisition de 4 panneaux d'information
Le Conseil,
Considérant que plusieurs commémorations vont avoir lieu prochainement à divers endroits de la Commune;

Considérant dès lors, qu'il serait opportun de placer des panneaux explicatifs pour ces différentes commémorations;

Vu les offres demandées :

Considérant que trois offres de prix ont été remises, pour la fourniture de quatre panneaux d'information, à savoir :

	CITY IMAGE
	GRAPHILUX
	PUBXL

	1.598 €hors TVA
	1.950 € hors TVA
	1.464 € hors TVA


Considérant que la firme PUB XL. propose l’offre la plus avantageuse pour la Commune pour les quatre panneaux d'information, au prix de son offre, soit : 1.464 € hors T.V.A. ;

Après en avoir délibéré ;

A l'unanimité;

DECIDE :
de passer commande auprès de PUB XL, ZAC de Mercy à F- 54135 MERCY, pour la fourniture de quatre panneaux d'information, au prix de son offre, soit :  1.464 € hors T.V.A. ;

CHARGE :

le service de la Direction Financière du suivi de cette décision.
Délibération n°676 - Travaux de réparation de la grotte de Battincourt

Le Conseil,

TRAVAUX DE REPARATION DE LA GROTTE DE BATTINCOURT.

Considérant que la grotte de BATTINCOURT présente des dangers et que des travaux de réparation doivent être effectués dans les meilleurs délais ;

Considérant que les travaux consistent au nettoyage et décapage des surfaces abîmées et à la projection d'un mortier "spritz" (enduit de réparation de béton) sur l'ensemble des parties visibles;

Après en avoir délibéré ;

Par 22 voix pour et une voix contre ;

DECIDE :
de marquer un accord de principe pour les travaux de réparation de la grotte de BATTINCOURT, jusqu'à concurrence d'un montant de 8.500 € hors T.V.A.

CHARGE :

· le Collège Communal de réunir des offres de prix

· d'attribuer le marché.





Délibération n°677 – Prise en charge du budget communal du traitement d'une institutrice primaire jusqu'au 30 juin 2014 pour les besoins de l'Ecole communale d'AUBANGE.

Le Conseil en séance publique,                                        
Considérant que Madame FONTAINE Julie, employée d’administration contractuelle à temps plein à l'Administration communale d'Aubange, détachée à mi-temps comme aide administrative de la directrice de l’Ecole Fondamentale Communale d’Aubange lors des périodes scolaires, est actuellement en congé de maternité suivi d’un congé parental jusqu’en juillet 2014 ;

Considérant, d’une part, qu’une aide administrative est indispensable à la direction de l’Ecole Fondamentale Communale d’Aubange ;

Considérant, d’autre part, que, du fait du départ prochain de Madame VILMUS Mireille, Madame DORBAN Danielle, institutrice primaire définitive, assurera la fonction de directrice faisant fonction de l’Ecole Fondamentale Communale d’Aubange et qu’il serait souhaitable qu’elle puisse se familiariser dès à présent avec ses futures tâches ;

Vu alors le souhait du Collège communal d’Aubange de détacher Madame DORBAN Danielle à temps plein au bureau de la direction de l’Ecole Fondamentale Communale d’Aubange jusqu’à la fin de cette année scolaire 2013-2014 ;

Considérant que Madame DORBAN Danielle est titulaire d’une classe de 1ère primaire et qu’il faudra donc assurer son remplacement dans ladite classe ;

Considérant que le traitement de ce(tte) remplaçant(e) ne sera pas pris en charge par la Fédération Wallonie Bruxelles, qui continuera de payer Madame DORBAN Danielle, et devra donc être pris à charge du budget communal ;

Considérant la pénurie actuelle et donc la très grande difficulté de trouver des instituteur(trice)s primaires ;

Considérant dès lors qu’il serait opportun d’engager une des institutrices primaires qui assurent actuellement des remplacements de titulaires en absence pour maladie et en congé de maternité au sein des Ecoles Communales de l’entité d’Aubange, lesquels prendront fin après les vacances de carnaval ;

Considérant que les finances communales le permettent ;

Vu l’intérêt supérieur de l’enseignement ;

A l’unanimité ;

D E C I D E :

de prendre à charge du budget communal, pour la période du 10 mars 2014 au 30 juin 2014 inclus, 24 périodes/semaine de traitement d’enseignant(e) primaire à l’Ecole Fondamentale Communale d’Aubange et de prévoir cette inscription lors de la plus proche modification budgétaire sous réserve de l’éventuelle nécessité de solliciter l’avis de la COPALOC.
La séance est levée à 21h40.
